
9. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au principe se-
Ion lequel les mesures qui y sont visées sont définies et exécutées conformé-
ment au droit interne de chaque État Partie et selon les dispositions dudit droit.

Article 13
Coopération Internationale aux fins de cofiscation

1. Dans toute la mesure possible dans le cadre de son système juridique
national, un État Partie qui a reçu d'un autre État Partie ayant compétence pour
connaître d'une infraction visée par la présente Convention une demande de
confiscation du produit du crime, des biens, des matériels ou autres instruments
visés au paragraphe 1 de l'article 12 de la présente Convention, qui sont situés
sur son territoire :

a) Transmet la demande à ses autorités compétentes en vue de faire pro-
noncer une décision de confiscation et, si celle-ci intervient, la faire exécuter;
ou

b) Transmet à ses autorités compétentes, afin qu'elle soit exécutée dans
les limites de la demande, la décision de confiscation prise par un tribunal situé
sur le territoire de l'État Partie requérant conformément au paragraphe 1 de
l'article 12 de la présente Convention, pour ce qui est du produit du crime, des
biens, des matériels ou autres instruments visés au paragraphe I de l'article 12
situés sur le territoire de l'État Partie requis.

2. Lorsqu'une demande est faite par un autre État Partie qui a compé.
tence pour connattre d'une infraction visée par la présente Convention, l'État
Partie requis prend des mesures pour identifier, localiser et geler ou saisir le
produit du crime, les biens, les matériels ou les autres instruments visés au pa-
ragraphe I de l'article 12 de la présente Convention, en vue d'une éventuelle
confiscation à ordonner soit par l'État Partie requérant, soit comme suite à une
demande formulée en vertu du paragraphe I du présent article, par l'État Partie
requis

3. Les dispositions de l'article 18 de la présente Convention s'appliquent
mutatas mutandls au présent article. Outre les informations visées au paragra-
phe 15 de l'article 18, les demandes faites conformément au présent article
contiennent :

a) Lorsque la demande relève de l'alinéa a) du paragraphe i du présent
article, une description des biens à confisquer et un exposé des faits sur les-
quels se fonde l'État Partie requérant qui permettent à l'État Partie requis de
faire prononcer une décision de confiscation dans le cadre de son droit interne;

' b) Lorsque la demande relève de l'alinéa b) du paragraphe 1 du présent
article, une copie légalement admissible de la décision de confiscation rendue


